ANNEXE B

Bref memento sur la législation de l’IR.

Ce portrait rapidement brossé ne prétend pas assouvir la soif du lecteur avide de connaissances exhaustives sur la législation fiscale. Ce n’est pas l’objet de notre travail, et nous renvoyons plutôt à Piketty (2001) qui fait une recension complète et limpide sur ce chapitre de la législation fiscale, sur laquelle nous nous sommes nous même appuyé dans la construction de nos séries de gain fiscal par enfant. Nous ne donnons ici qu’un rappel des principales mesures ayant directement trait à la famille, afin de faciliter la lecture et la compréhension du corps de texte.

1914 : création de l’impôt sur le revenu =>instauration de déductions forfaitaires pour charges de famille et instauration de réductions d’impôt pour charges de famille. Le tableau B-1 résume l’évolution de ces différentes mesures de 1915 à 1945

1920 : 2eme naissance de l’IR=> création d’un système de majorations d’impôt pour les contribuables sans enfants. Les taux marginaux de l’IR basculent vers des taux « modernes ». 

1933 : abolition du système de réductions d’impôt pour charges de famille, hausse sensible des majorations exigées des contribuables sans enfants.

1936 : instauration par le Front Populaire d’un mécanisme de « réductions des déductions » pour charges de famille. Suppression des majorations pour les femmes célibataires ou sans enfants dont le revenu est inférieur à 75000F

1939 : Code de la Famille=> Création de la Taxe de Compensation Familiale (TCF) pour les contribuables sans enfants.

Mise en place des allocations familiales

1941-1944 : revalorisations des déductions forfaitaires pour charges de famille

Création de l’allocation de salaire unique en faveur des femmes au foyer

1945 : mise en place du système du Quotient Familial (QF). Suppression de la TCF, mais maintien de mesures majorant l’impôt des célibataires et des couples mariés sans enfants : les couples mariés sans enfants après trois ans de mariage n’ont driot qu’à 1,5 parts de QF au lieu de 2. Les célibataires sont soumis à des majorations des taux marginaux supérieurs de l’IR jusqu’à l’imposition des revenus de 1958.

Redéfinition des modes de fonctionnement des allocations familiales

1948 :création de l’allocation de logement

1950 : abolition de la catégorie 1.5 part de QF pour les contribuables mariés sans enfants au bout de 2 ans de mariage

1955 : allocation de mère au foyer

1972 : mise sous conditions de ressources des prestations familiales

1979 : part entière de QF accordée au 5ème enfant. Les couples mariés avec 5 enfants ont donc désormais droit à 5 parts de QF au lieu de 4,5.

1980 : la part entière accordée au 5ème enfant est transférée au 3ème enfant. Un couple marié avec 3 enfants a donc droit à 4 parts de QF au lieu de 3,5. Ceci marque véritablement le basculement de la politique familiale de l’IR vers l’objectif du soutien systématique au troisième enfant.

1981 : plafonnement des effets du QF. Les seuils de plafonnement restent néanmoins très élevés, et la mesure reste relativement symbolique en termes de justice sociale.

1986 : Une part entière de QF est désormais attribuée à chaque enfant au delà du troisième, et non plus uniquement au troisième enfant. Plafonnement des effets de la part entière de QF attribuée au 1er enfant des contribuables célibataires : en effet cette mesure fossile de la loi de 45 avantage clairement le concubinage dans certaines situations, alors qu’elle visait en 1945 à aider les contribuables ayant perdu leur conjoint pendant la guerre.

Plan Famille

1995 : Amendement Courson : pour bénéficier d’une part entière de QF au 1er enfant, les célibataires doivent prouver qu’ils élèvent effectivement seuls leur enfant. C’est le coup de grâce de la chasse lancée au concubinage.

1997 : plafonnement des effets de la demi-part supplémentaire attribuée aux contribuables célibataires ayant eu un enfant aujourd’hui majeur : cette mesure, lointain héritage de 1945, visait à apporter un soutien fiscal aux familles ayant perdu leur enfant dans la guerre. Elle avantage désormais surtout les riches retraités ayant eu un enfant. D’où l’idée de plafonner ses effets.

1998 :abaissement des seuils de plafonnement des effets du QF.
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